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Confiance dans notre capacité à développer des sciences ouvertes à l’échelle 
mondiale, adossées à des normes éthiques internationales ambitieuses. 
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C’est ce que nous ferons au Proche Orient lorsque cela sera possible. 

La situation se dégrade aussi pour des raisons très différentes en Afghanistan, 
comme l’ont rappelé les représentants de l’Australie, de l’Espagne, de l’Islande 
ou du Japon. 

Je voudrais aujourd’hui saluer l’initiative de l’Allemagne, évoquée par son 
représentant et soutenue par nombre de vos pays, pour traduire en justice les 
violations de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. 

L’éducation a certes un prix. Mais son absence a un coût plus élevé encore, 
objectivé pour la première fois cette année par l’UNESCO. 

Lors de la réunion du Comité directeur de haut niveau de l’ODD 4, le 17 juin 
2024, en présence du Président du Chili M. Gabriel Boric, nous avons présenté 
des données inédites sur le coût de l’inaction. 

À l’échelle mondiale, l’exclusion scolaire et les déficits de compétences de base 
coûtent annuellement 10 000 milliards de dollars. C’est l’équivalent des produits 
intérieurs bruts cumulés de la France et du Japon. 

Réduire de 10 % le nombre d'enfants quittant l'école prématurément pourrait 
augmenter la croissance annuelle de 1 à 2 %. 

C’est pourquoi nous appelons les gouvernements à allouer au moins 4% de 
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Nous devons collectivement apprendre à changer le regard que nous portons 
sur l’autre, comme y a appelé avec force le représentant du Chili. 

Mais il faut aussi, pour reprendre les mots que Lucie Retail, militante pour 
l’inclusion, a prononcés ici même, je la cite : « changer le regard que les 
personnes handicapées portent sur eux-mêmes ». 

Depuis 2020, nous avons d’ores et déjà formé des enseignants et des 
éducateurs à cet enjeu dans une quinzaine de pays — en Afrique, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

L'effondrement de la biodiversité et les conséquences du dérèglement 
climatique ont également été mentionnés avec force dans vos interventions. 

Je voudrais d’abord exprimer ma solidarité avec les pays frappés par les 
incendies tragiques qui ont ravagé l’Amérique latine, en particulier la Bolivie, le 
Brésil, l’Équateur et le Pérou. 

Bien que les causes exactes n’en soient pas encore pleinement établies, il est 
clair que ces incendies ont été aggravés par une sécheresse historique, en 
grande partie attribuée au dérèglement climatique. 

Ce genre d’épisodes, de plus en plus fréquents, résultent de nos modes de 
consommation et de gestion non durables. 

Mais il faut aussi que nous anticipions l’impact des nouvelles technologies. 

Elles offrent en effet de nombreuses opportunités mais exacerbent aussi ces 
défis environnementaux, quand on sait que le numérique représente 3 à 4% 
des émissions de gaz à effet de serre, soit l’équivalent des émissions du 
secteur aéronautique ou de la flotte mondiale de camions. 

Les géants du numérique ont même récemment investi dans le nucléaire pour 
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Nous sommes d’autant plus habilités à le faire que, grâce à notre mobilisation, 
le Pacte pour l’Avenir reconnaît à la culture, dans toutes ses dimensions, une 
capacité à être un levier fondamental pour la paix, le développement et la 
transformation sociale. 

Vous avez été nombreux à vous réjouir, à juste titre, de cette avancée 
historique pour notre mandat. Nous pouvons collectivement en être fiers.  

Un tel progrès illustre aussi la bonne insertion de notre Agence spécialisée, à 
laquelle vous avez redit tout votre attachement, dans le système des Nations 
Unies. 

En matière de patrimoine mondial, je souhaite aussi saluer l’action du Sri Lanka, 
où je me suis rendue en juillet dernier, pour soutenir la préservation des sites 
du « Triangle culturel », berceau de la civilisation cinghalaise. 

Cette Convention sur le Patrimoine mondial dont il nous faut renforcer les 
synergies avec d’autres Conventions culturelles de l’UNESCO comme l’a noté 
la représentante des Philippines – c’était précisément l’objet de la grande 
Conférence qui a eu lieu à Naples en novembre 2023. 

Protéger les sites dotés comme ceux-ci d’une valeur universelle exceptionnelle, 
c'est leur offrir les moyens de répondre aux défis majeurs de notre époque, 
notamment le dérèglement climatique. 

Excelencias, Señoras y Señores, 

Los pequeños Estados insulares en Desarrollo figuran entre los Estados 
Miembros más afectados por los efectos de la disrupción climática y deben ser 
objeto de especial atención. 

Actualmente su patrimonio cultural, de una riqueza inestimable, se ve 
gravemente amenazado, en particular por el aumento del nivel del mar. 

En la Cuarta Conferencia Internacional sobre este tema, celebrada el paso mes 
de mayo en Antigua y Barbuda, la UNESCO presentó la primera cartografía de 
las políticas culturales adaptada a esos territorios, con el fin de poner de relieve 
sus necesidades específicas y los ámbitos de acción prioritarios.  

Este es uno de los objetivos del programa Transcultura, que estamos llevando 
a cabo en el Caribe con el apoyo de la Unión Europea.  

Me complace anunciar 
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Excellences, Mesdames, Messieurs, 

La culture doit aussi être protégée des ravages des conflits armés.  

La Convention de La Haye de 1954, dont nous avons célébré le 70e 
anniversaire en mai dernier, témoigne de notre engagement ancien et 
inébranlable en la matière. 

À l’occasion de cet anniversaire, nous avons lancé trois initiatives pour mieux 
mobiliser les acteurs militaires, judiciaires, culturels et renforcer la protection 
des biens culturels dans les zones de conflit. 

La lutte contre le trafic illicite des biens culturels, corollaire tragique des conflits 
armés, reste également au cœur de notre action. Nous devons tous nous 
réjouir de l'adhésion récente du Kenya, de Malte et de Sao Tomé-et-Principe à 
la Convention de 1970, portant à 147 le nombre de ses signataires. 

Nous continuerons à former des professionnels du patrimoine sur le 
sujet, comme nous l’avons fait notamment pour 15 pays d’Afrique de l’Ouest 
en décembre 2023, en partenariat avec l'École du Patrimoine Africain à Porto-
Novo, au Bénin. 

Au Soudan enfin, alors que le pays fait face à un déchaînement de violence 
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Tel est l’objet du Programme Aschberg, qui, soutenu par la Norvège, a œuvré 
en 2024 dans 35 pays, dont plus de la moitié en Afrique et quatre Petits États 
insulaires en développement. 

En partenariat avec l’ONG Artists at Risk, nous avons aidé 57 artistes 
ukrainiens déplacés par la guerre à trouver refuge dans des résidences 
artistiques, leur offrant également soutien psychologique et formation. 

En avril dernier, leur travail a été exposé en Italie, lors de la 60e Exposition 
internationale d'art, la Biennale de Venise, dans le Pavillon des artistes en 
danger hébergé au sein des locaux de notre Bureau de l’UNESCO. 

Le rôle que jouent les créateurs et professionnels de la culture pour le 
développement territorial est aussi mis en évidence par notre réseau des villes 
créatives, qui a célébré ses 20 ans cette année. 

Ce réseau actif regroupe plus de 350 villes —
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Many are developing policies inspired by the Recommendation, mainly in Africa, 
Latin America and Europe. 

In parallel, we have launched a global consultation on a publication model free 
of charge for both authors and readers.  

The results of this consultation will be presented at the second Global Summit 
on this topic, which will be held in December in Cape Town.  

We are determined to continue these efforts and will assess the progress made 
in implementing the Recommendation with a full report presented at the 43rd 
session of the General Conference. 

We are also standing alongside the scientific community to support the free 
production of knowledge.  

Many of you discussed our new programme for scientific freedom and the 
safety of scientists, adopted at the 42nd session of UNESCO’s General 
Conference. 

It allows us to better understand the obstacles faced, through important 
publications on the safety of researchers and scientific freedom. 

But it also allows us to better coordinate our efforts, notably by organizing the 
first ministerial meeting on this topic next month, in Hungary, during the World 
Science Forum.  

Finally, to build this shared science, we support the greater inclusion of women 
in scientific careers. 
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Breaking down prejudice is essential—especially when we know that only 33% 
of the world’s researchers are women, and that they only account for 22% of all 
AI professionals. 

With our 2024 Call to Action, we are working to create the right conditions for 
women to contribute fully to scientific progress. 

Excellences, Mesdames, Messieurs, 

Vos interventions ont également soutenu la poursuite de la transformation 
stratégique en cours dans notre Organisation. 

Les propositions préliminaires concernant le Projet de programme et budget 
pour la période 2026-2029 ont reçu un écho très positif. Je vous en remercie. 

Nous les avons construites à partir d’un processus large et inclusif de 
consultations, menées auprès de nos États membres, bien sûr, mais également 
des Commissions nationales, dont je veux ici saluer le rôle clé auprès de 
l’UNESCO. 

Leur action, au plus près des populations, est essentielle tant pour soutenir 
notre mandat sur le terrain que pour informer, forts de ces réalités, nos 
orientations futures. Les Commissions sont des éléments précieux et même 
vitaux dans l’architecture des réseaux de l’UNESCO, qui sont sa force et aussi 
sa spécificité. 

Nous avons, enfin, mené des consultations avec la jeunesse qui nous a partagé 
ses attentes pour l’UNESCO. 

L’un des enjeux principaux de ces propositions est d’approfondir la 
complémentarité et les synergies entre les différents piliers de notre mandat.  
Je suis convaincue, comme nombre d’entre vous l’ont aussi exprimé, que ces 
approches intégrées renforcent la cohérence de notre action. 

C’est dans ce même esprit que l’UNESCO abordera, dans les prochaines 
semaines, la COP 16 sur la biodiversité puis la COP 29 sur les changements 
climatiques, lors de laquelle nous amènerons nos partenaires à discuter d’une 
feuille de route sur les liens entre culture et action climatique. 

C’est également de cette transversalité dont a besoin le groupe prioritaire 
qu’est la jeunesse.  

Il a été au cœur de plusieurs de vos interventions, dont celles des représe
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C'est l’une des leçons du rapport stratégique sur les résultats qui vous est 
présenté : si les objectifs globaux de financement pour 2022-2023 ont été 
dépassés de près de 20% avec 213 millions de dollars supplémentaires, tous 
les programmes ne sont pas égaux devant les contributions volontaires. 

Dans ce contexte très positif de montée en puissance de ces contributions, les 
financements flexibles, non-fléchés, revête
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Les ajustements structurels prévus au sein du Secteur de l’Administration et du 
management y pourvoient, selon uneagement 
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Ensemble, nous continuerons à faire de l’UNESCO une Organisation 
universelle, paritaire, ouverte sur la jeunesse du monde, riche de ses talents et 
de sa diversité. 

Je voudrais aussi rappeler toute l’importance des efforts que nous menons pour 
favoriser, dans l’intérêt du personnel, des solutions justes et équitables lorsque 
des difficultés sont rencontrées. 

Je tiens à mentionner que, à une seule exception près, le Tribunal administratif 
a retenu la légalité de l’ensemble des décisions administratives prises en la 
matière depuis 2018 et qu’il a eu à considérer.  

Cela montre donc à la fois la justesse de l’application de nos procédures et bien 
sûr, cela représente une meilleure gestion pour nos finances 




